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Ils l'avaient promis, ils le
font dès aujourd'hui:
exaspérés par la pénurie
d'enseignants dont ils

attribuent l'ampleur au décret
« titres et fonctions», des
directeurs du réseau libre
déploieront ce mardi un calicot
sur leur école, exprimant leur
colère. Une lettre sera égaIe-
ment adressée aux parents
leur expliquant les raisons
pour lesquelles leur enfant n'a
pas cours.

"Décret catastrophe: élèves sans
profs ». Le titre de la lettre qui sera
mise dans le cartable des enfants,
ce mardi, dans un certain nombre
d'écoles du réseau libre (écoles ca-
tholiques en l'occurrence) est évo-
cateur du ras-le-bol que dénonce
Patrid< Dekelver, directeur d'école
à Waterloo et président de l'Asso-
ciation des directeurs de l'ensei-
gnement secondaire catholique de
Bruxelles et du Brabant (Adi-
bra). {(Combien d'écoles par-
ticiperont à l'action? Beau-
coup !je pense que les calicots
seront placés sur

90 % des écoles secondaires du ré-
seau libre et dans tous les bassins
scolaires de Bmxe1les et de Walla-

me», précise-t-il. "ils devraient y
rester une semaine, mais des col-
lègues m'ont déjà annoncé qu'ils
le laisseraient plus longtemps. La
lettre sera parJôis mise dans le car-
table, parJôis publiée sur le site
web de l'école. »

MILLIERS D'HEURES PERDUES
M.Dekelver nous avait expliqué, il y
a près de deux mois, que des milliers
d'heures de cours avaient été per-
dues depuis la rentrée. Il pointait du
doigt un décret qui (pour faire brefj
entraÛle une surcharge administra-
tive à chaque fois qu'i! faut recruter
un enseignant. .. Et c'est justement
au creux de l'hiver que le besoin de
remplaçants se fait cruellement sen-
tir. {(C'est simple: je ne cherche
plus de remplaçant quand un en-
seignant est malade pour 15jours,
je me dé-
brouille en inteme! La ministre a
promis des assouplissements, mais
on ne voit rien venir», reprend-il.
{(Les zones les plus touchées sont
Bmxelles (surtout le nord de la ca-

((Les zones le
plus touchées:

Bruxelle
(surtout le nord

et le Hainaut)

Patrick Dekelver
pitale) et le Hainaut, des zones qui
comptent déjà parmi les plus défà-
vorisées (...)Je pense que les syndJ.:
cats bloquent. D faudrait donner
une liberté totale aux directeurs,
pas pour faire n'importe quoi évi-
demment!»

Ce n'est pas faux: les syndicats
craignent que des assouplisse-
ments vident le décret de sa sub-
stance, « car celui-ci apporte énor-
mément de clarté et de progrès
dans la nomination des ensei-
gnants», précisent ceux qui disent
se méfier justement de ce réseau
catholique qui « recrutait de façon
peu orthodoxe».
Dans leur lettre aux parents, les di-
recteurs du réseau libre insistent
sur {(le nombre d'heures de cours
pour lesquelles un enseignant n 'a
pas pu être engagé qui est trois
mis plus important que J'an pas-
sé». ils affirment que "VOS en-
fants, nos élèves, n'ont plus la
chance d'avoir une scolarité com-
plète», regrettent ces "parties de
programmes qui restent non vues,
malgré les bonnes volontés dé-

ployées pour limiter la casse». ils
déplorent que "de jeunes ensei·

gnants doivent par-
mis circuler entre
trois et quatre
écoles afin d'avoir

un horaire complet, s'épuisant
dans des déplacements plutôt que
de participer à la vie d'une école et
s'investir dans divers projets péda-
gogiques et humains».

UN MAIL À LA MINISTRE
Et encore ceci :{(Dans ce contexte de
pénurie, les jeunes enseignants et
les intérimaires privilégient les
If bonnes ))écoles, creusant ainsi in-
sidJ.eusement un peu plus J'écart
entre les écoles à indice socio-éca-
nomique mrt et ceDes à indJ.ce
faible. L'Excellence proposée par le
Pacte ne serait-elle destinée qu'aux
plus favorisés ?».
Les directeurs écrivent qu'ils ont
tenté à plusieurs reprises d'alerter
la ministre de l'Éducation, «mais
celle-ci ne semble pas sensible aux
impacts pédagogiques, humains et
sociétaux amenés par le décret» et
ils invitent d'ailleurs les parents à en-
voyer directement un mail à la mi-
nistre.O

DIDIER SWYSEN
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Le plan de la ministre? « Oui, ça avance! »
Une lettre, c'est ce que la mi-
nistre de l'Éducation. Marie-
Martine Schyns (cdH), a choisi
pour répondre aux directions:
elle y fait le point sur les efforts
qu'elle déploie pour trouver
une solution à ce phénomène
« qui a des causesprofOndes et est
global, pas spécifique à la Fédéra-
tion Wallom"e-Bmxelles)}
(Flandre, Allemagne, France et
surtout Pays-Bas).
Mm' Schyns avait annoncé, en
septembre dernier un plan en
dix mesures. Où en est-elle?
Mieux informer en amont les

élèves et étudiants qui choi-
sissent cette carrière? Une cam-
pagne d'information ciblée vers
les étudiants, mais aussi les
élèves de 5' et 6' secondaire, est
prévue pour mars-avril 2019.
Possibilité d'ouvrir une activité
d'encadrement pédagogique (si
une école ne trouve aucun can-
didat)? Valorisation de l'expé-
rience acquise dans d'autres
professions? Réversibilité des
« prépensions » (DPPR) (per-
mettre à un enseignant qui le
souhaite de revenir enseigner, à
temps partiel)? Ces mesures se

Des enseignants introu-
vables, titulaires ou rem-
plaçants, ce n'est pas neuf,
cela existait déjà il Y a 40
ans. Mais il faut admettre
que le phénomène s'est
très sensiblement aggravé
ces dernières années, au
point que le qualifier de
pénurie ne semble en rien
exagéré. Cela fait tache au
moment où l'on promeut
ce Pacte d'excellence qui
doit mettre notre enseigne-
ment sur les rails de l'école
du XXIesiècle.
La question n'est pas de
savoir qui a tort et qui a
raison. Si la ministre ne
bouge pas ou bien trop

trouvent dans le « décret Pénu-
rie» dont on attend le vote
avant la fm de la législature.

HEURES SUPPLÉMENTAIRES
Les heures supplémentaires ré-
munérées en cas de pénurie?
C'est dans un autre décret qui
se trouve toujours en lecture au
gouvernement. Idem pour les
aménagements des fms de car-
rière (des enseignants expéri-
mentés ne partent pas à la pré-
pension et mènent une autre
activité dans l'école). Idem pour
les mi-temps médicaux (autori-

~Ies:
c'est
le pacte
d'urgence
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tardivement avec son plan
en dix points, si les syndi-
cats prennent un malin et
déplacé plaisir à tourmen-
ter les directeurs ou si les
directions des écoles de
l'enseignement catholique
sont de mauvaise foi. Cha-
cun pointera l'autre du
doigt, arc-bouté sur ses
arguments. Franchement,
cela ne fera rien avancer et
c'est du temps perdu.
Encore et toujours, jus-
qu'au désespoir.
Car le vrai problème, c'est
le fait que 25 à 30 % des
jeunes enseignants quittent
le métier dans les cinq ans
après leur sortie de l'école.
Une réalité qui mène,

depuis des années et des
années, à ce constat: il
faut revaloriser cette pro-
fession et cela passe aussi
par la revalorisation de la
formation des futurs ensei-
gnants. Il faut donner
envie aux jeunes d'ensei-
gner, d'utiliser au mieux
les technologies modernes
et de mettre ainsi nos
enfants dans les meilleures
conditions pour aborder
leur vie professionnelle
future.
Ces dossiers-là ont évolué
bien trop lentement et on
risque de le payer encore
un sacré bout de
temps. 0

ser les enseignants en congé de
maladie à revenir de manière
progressive au travail). On dis-
cute aussi, en haut lieu, de sim-
plification administrative (sup-
pression du p.-v. de carence en
cas de pénurie avérée), mesure
voulue par les directeurs. Etc.
Au cabinet de la ministre, on se
positionne aussi du point de
vue de l'élève: « Pour l'élève, il
estpositif d'avoir un prof qui dis-
pose du diplôme qui convient
pour donner cours. C'est le cœur
du décretparfbis défié». 0

D.SW.
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